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Le département de la Sécurité intérieure des États-Unis (DHS) a publié la déclaration suivante après que les services 
de citoyenneté et d'immigration des États-Unis (USCIS) ont annoncé une modification de la réglementation visant à 
réduire l'arriéré des dossiers dans le système d'asile, peut-on lire dans un communiqué, lundi 27 juillet 2026. 

Actuellement, l'USCIS et les juges de l'immigration du département de la Justice (DOJ) examinent tous deux les 
demandes d'asile : l'USCIS traite les demandes d'asile dites « affirmatives » (déposées par des étrangers ne faisant pas 
l'objet d'une procédure d'expulsion), tandis que les juges de l'immigration traitent les demandes dites « défensives » 
(déposées par des étrangers faisant l'objet d'une telle procédure). Selon le statut migratoire de l'étranger, l'USCIS 
examine généralement la demande ou la transmet à un juge de l'immigration, qui procède alors à un nouvel examen du 
dossier. Cela permet essentiellement à l'étranger de bénéficier d'une seconde chance d'obtenir l'asile, selon ce 
communiqué.  

Cette règle finale provisoire permet à l'USCIS de transmettre les demandes d'asile aux juges de l'immigration sans 
auditionner au préalable l'étranger. Cette mesure réduira le délai global nécessaire aux agents chargés de l'asile et aux 
juges de l'immigration pour statuer sur les demandes. L'USCIS procède notamment à ce changement pour réduire 
l'arriéré des dossiers d'asile, indique le communiqué. 

« Depuis bien trop longtemps, le système d'asile est exploité à des fins dilatoires et pour obtenir une autorisation de 
travail, plutôt que pour faire valoir des demandes de protection légitimes », a déclaré le directeur de l'USCIS, Joseph 
Edlow, cité dans ce communiqué.                                      

« Le système d'asile américain a pour vocation de protéger les personnes qui craignent réellement d'être persécutées ; 
cette règle contribuera à garantir que les ressources soient consacrées à l'examen rapide de ces demandes, plutôt qu'à 
celles de personnes cherchant à détourner le système à leur avantage. » 

« L'un des principaux obstacles à une application efficace des lois sur l'immigration réside dans les tactiques dilatoires 
délibérées employées par les étrangers en situation irrégulière et les avocats prônant l'ouverture des frontières qui les 
représentent », a déclaré le conseiller juridique général du DHS, James Percival. « Mon bureau collabore 
quotidiennement avec les services du DHS chargés de l'immigration pour améliorer l'efficacité et remplir la mission 
confiée par le président. C'est précisément ce que permettra cette règle. » 

La nouvelle règle entrera en vigueur immédiatement. L'USCIS recueillera les commentaires du public et publiera 
ultérieurement une règle définitive tenant compte de ces observations, peut-on lire dans le communiqué.  

On estime qu’environ 444 724 des 1,4 million de dossiers en attente dans le système d’asile affirmatif seront 
concernés, selon l’article du Miami Herald.  

Depuis la fin du TPS pour plusieurs nationalités, de nombreux immigrants ont déposé une demande d’asile, affirmant 
que leur vie serait en danger s’ils étaient renvoyés dans leur pays d’origine. Des défenseurs des droits des immigrants 
affirment qu’avant même l’annonce de cette nouvelle règle, ils observaient déjà une tendance inquiétante : les 
demandes récemment déposées étaient traitées de manière accélérée et rejetées rapidement, selon cet article du Miami 
Herald.  

Robyn Barnard, vice-présidente chargée des droits des réfugiés et des immigrants à Human Rights First, une 
organisation qui offre gratuitement des services juridiques aux demandeurs d’asile, estime que cette nouvelle règle, 
combinée à la politique actuelle qui pousse les juges de l’immigration à rejeter les demandes d’asile parfois avant 
même la tenue d’une audience complète ou à renvoyer les demandeurs vers un pays tiers, « place les personnes dans 
une situation extrêmement dangereuse et désespérée face à ces différentes politiques du gouvernement américain », 
cité par Miami Herald.  



 

Les bénéficiaires du TPS et d’autres immigrants présents aux États-Unis qui comptaient sur une demande d’asile pour 
régulariser leur statut se retrouvent désormais davantage exposés au risque d’expulsion. 

La nouvelle règle permet d’orienter davantage de dossiers vers les juges de l’immigration, qui relèvent du 
Département de la Justice, lequel fait pression pour accélérer les ordres d’expulsion et multiplier les refus de 
demandes d’asile. Les juges de l’immigration sont chargés de statuer sur les demandes d’asile des personnes faisant 
l’objet d’une procédure d’expulsion.  

 


